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Introduction

Retour au sommaire
L’évolution de l’économie haïtienne durant ces deux siècles de vie nationale présente des particularités qui lui sont propres quant à la genèse même de la société, de la production et des rapports sociaux. Elle offre aussi des traits fortement différenciés, dans une imbrication et des contradictions singulières, quant à la dynamique interne du pays et la nature de son insertion dans l’économie mondiale. De là, les caractéristiques du développement sui generis de cette économie, son arythmie globale par rapport aux autres économies de la région. Et aussi sa trajectoire anti-développement qui se manifeste dans une crise structurelle et permanente débouchant sur la dégradation, la misère extrême et la condition de Pays de moindre développement, le seul du continent américain.,

Quatre grandes périodes marquent cette évolution où l’action de l’État et des institutions se combine avec des mutations en ce qui concerne la propriété, du capital et de la production. Malgré les différenciations notoires qui en résultent, à moyen terme et au plan tendanciel, le cheminement historique apporte très peu de modifications sur les niveaux de vie, de progrès et de modernisation :
1.
L’étape fondationnelle (1801-1820) de déstructuration de l’ordre colonial capitaliste-esclavagiste et de réaménagement de la nouvelle économie post-esclavagiste, mercantiliste, d’économie naturelle.

2.
La période de structuration et d’essor (1820-1915) de l’économie patrimoniale agro-exportatrice où les résurgences et pratiques pré-capitalistes se combinent avec les apports de l’économie et du marché mondial, faisant de l’agriculture d’exportation et du commerce import-export l’axe de la croissance et de l’organisation sociétale.

[58]

3.
La période d’expansion du capital externe et de modernisation (1915-1986) qui, en stimulant l’agro-exportation ne parvient pas pourtant à éclater les structures socio-économiques archaïques et à promouvoir le développement.

4.
La tendance à la désarticulation structurelle et à la dégradation sociale, produit de la crise permanente accélérée sous l’effet des inconséquences internes du système, ainsi que la mondialisation néolibérale.
L’étape fondationnelle :
déstructuration et réaménagement

Retour au sommaire
La destruction de l’ordre colonial, commencée dès la révolte générale des esclaves, en 1971, implique de profondes ruptures. La négation de l’esclave est aussi destruction du maître, des ateliers, des plantations, de l’armée et de l’administration coloniales. Et ce processus, qui mûrit pendant plus de dix ans de guerre, passant par des mesures de réforme et par l’intermède du régime de Louverture, aboutit avec l’indépendance à un état de choses différents. Une société et une économie originale sont en formation, où la déstructuration est consécutive et concomitante à un réaménagement spontané de l’espace, de la propriété, de la production, de la consommation et de la population.

La société coloniale avait comme force motrice l’esclavage et comme leitmotiv la demande du marché régi par la logique du capitalisme mondial émergent. La société post-coloniale évolue avec comme puissante motivation, dans ce premier moment de la transition, la liberté (individuelle et collective), l’égalité, la consommation et la propriété. La projection de cette émergente réalité et du système inédit de valeurs qui l’accompagnent se manifeste au plan de la production, générant aussi des facteurs de culture, de peuplement, des données anthropologiques ainsi que des facteurs solides d’identité nationale qui ont assuré à Haïti sa survie et sa force spirituelle.

En fait, la réorientation de la production conduit à la disparition de l’infrastructure sucrière et à la rupture avec le marché mondial où le capital est absent, a été détruit, n’est pas renouvelable. Cela oblige les anciens esclaves à reconstruire des modèles de production, de consommation et de troc ainsi que de nombreuses autres pratiques sociales et culturelles amenées de l’Afrique. Ce sont des modèles « non capitalistes ». La société duale de l’époque antérieure est ébranlée donc dans ses fondements. La prédominance de ces pratiques d’économie naturelle s’installe autour du café et des vivres alimentaires avec un difficile cheminement vers l’économie mercantile. Une telle émergence contraste avec la floraison de l’économie marchande à Saint-Domingue, colonie intensément productive, construite par une bourgeoisie coloniale, industrielle, surgie d’une des économies capitalistes les plus puissantes du monde.

Le réaménagement incluant de nouveaux mécanismes de survie et d’échange s’institutionnalise selon deux schémas :
[59]
a)
celui des grandes propriétés, berceaux de la propriété patrimoniale découlant de la mainmise de l’État qui reconstitue les moules européens d’ancien régime ;

b)
celui des petites propriétés conquises par un paysannat assoiffé de terres, qui prolonge le marronage, prompt à prendre en affermage (en deux moitiés) les espaces de café et qui assume ainsi la pratique égalitaire de grappillage qui s’imposera depuis.

Ainsi, durant les deux décennies de la construction de l’État, correspondant au règne des « pères de la patrie », Toussaint Louverture, Jean-Jacques Dessalines, Alexandre Pétion et Henri Christophe, s’établirent les bases constitutives de l’économie nationale. Des dispositions constitutionnelles interdisant le droit de propriété aux étrangers, interdisant en fait le « capital ». Ces interdits en matière agraire et commerciale, ajoutés à des règlements de culture et de travail, viennent constituer le cadre fondamental de cette étape de déstructuration de l’ordre ancien et de lente restructuration de cette nation.

Cette entité représentait ainsi une des créations humaines, sociales et communautaires les plus passionnantes dans les Amériques subjuguées depuis trois siècles par le colonialisme et la violence de l’Occident chrétien. Elle prenait une dimension globale et mondiale du fait qu’elle impliquait la constitution d’une communauté originale, dotée de son identité ethno-culturelle, de sa race, sa langue créole, sa religion vaudou et de toute une philosophie de la liberté et de l’égalité qui guide son devenir historique.

Jean-Pierre Boyer (1820-1843), consolida ces processus de formation des vertèbres de l’économie. Le Code agraire de 1825, inspiré du Code napoléonien, entreprend d’ordonner la question agraire, centre des conflits et des convoitises, de réglementer ou tout simplement de légitimer l’attribution ou l’accaparement des terres des anciens colons, de celles abandonnées, devenues héritages par droit de conquête, par les libéralités de l’État patrimonial. En même temps, il fallait faire face au grignotement de ces terres par ces nombreux paysans, anciens esclaves ; régir les rapports de travail correspondant aux mutations en cours.

En plus des lois et des mesures répressives, toute une gamme de pratiques d’organisation est déployée à cette fin, face à une société mixte où se mélangent bien des influences de l’esclavage, du féodalisme, des modes africains ou tribaux. Dès lors, les différenciations ethniques sociales, où les contradictions propres à l’ancienne organisation sont vérifiées, s’exaspèrent à un point tel qu’elles suscitent et alimentent les revendications paysannes, le marronnage et les impulsions des chefferies locales. La grogne des paysans sans terre se convertit en un mouvement en faveur de la terre et contre le pouvoir d’État.

Les méthodes de production reproduisent certaines réminiscences et ressuscitent les héritages technologiques africains, nourrissant les racines mêmes de l’anthropologie et de la culture haïtiennes. L’économie de subsistance, de grappillage, de production de vivres, conduit à la ré-élaboration de tous les schèmes d’alimentation et de caractère médicinal, culturel et religieux. Les « vivres » ainsi produits alimentent « les marchés locaux », contribuant, avec d’autres modalités de l’échange, à la dynamique mercantile interne et à la formation de l’offre et de la demande nationale.

Si cette variété de l’offre des « vivres » a pu alimenter un marché interne où l’agriculture pouvait créer une certaine circulation, le pôle d’accumulation était [60] devenu celui des « denrées », produits d’exportation, de croissante demande internationale. La révolution avait ouvert à l’Angleterre, aux États-Unis et à d’autres puissances maritimes l’accès commercial à Haïti. Vingt ans après, avec la normalisation des relations avec la France, les marchés européens reçoivent des produits haïtiens : le café, en particulier, fameux depuis l’époque coloniale, devient le moteur de cette expansion.
Établissement et essor
de l’économie patrimoniale dépendante
Retour au sommaire
L’un des phénomènes économiques les plus marquants de cette transition post-esclavagiste est la transformation de ce territoire du sucre en un important producteur de café. En quelques décennies, la mutation est complète. Le sucre a disparu du tableau des exportations et le café connaît un essor remarquable. L’économie intensément productive d’avant s’est transformée en une économie virtuelle de cueillette – de café, de bois précieux – où le salaire n’est pas introduit. Le troc, élément marginal, les retombées mercantiles des pratiques de servage, de fermage ou de « deux moitiés », maintiennent une production dynamisée par l’apport de capital et de technologie.

La régression du point de vue technique implique cependant une avance considérable du point de vue du développement humain dans ce cadre de travail libre comparé aux conditions terribles de la production de la canne et du café typique de la société patrimoniale. La rente agraire prend une particulière importance dans la hiérarchisation sociale. L’oligarchie est caféière ; la source d’accumulation fondamentale c’est cette fève, objet d’une forte demande sur le marché international. Mais le cycle de production aboutit dans les ports où sont installés les commerçants étrangers ou locaux intimement liés au commerce transatlantique du Havre, de Hambourg, d’Anvers etc. qui accaparent une fraction importante du surplus.

Ce contexte d’accumulation donne son contenu à la croissance économique et au développement des rapports sociaux dans cet Haïti où l’État militariste oligarchique devient l’arbitre de tous les conflits sociaux, de toutes les contradictions, de toutes les initiatives, le centre de toutes décisions. En effet, les chefs de l’armée de libération au fur et à mesure, se sont affirmés comme les chefs d’une armée de domination, pilier de l’ordre autoritaire. Ils ont méconnu une légalité façonnée à partir des préceptes du républicanisme.

Toute une ligne était tracée définissant le conservatisme des détenteurs du pouvoir au détriment des entrepreneurs locaux. Ils ont écrasé au plan économique et politique, les moindres velléités réformistes venant des noyaux libéraux-bourgeois ou intellectuels. Ils ont dénaturé et absorbé le mouvement rénovateur surgi en 1843 d’une génération animée d’un souffle démocratique et libéral qui s’élargit à l’ensemble de la nation avec un versant paysan dirigé et personnifié par Goman, dans le Sud. Ils ont mené une farouche répression contre le mouvement libéral (1883) dirigé par Boyer Bazelais, Edmond Paul et plus tard Anténor Firmin. Ils ont ainsi perverti toute une succession de mouvements sociaux pour la terre qui ont traversé l’histoire du pays.

[61]

L’État autoritaire acquiert un poids démesuré dans l’orientation et la tendance de la vie économique : depuis, les « habitations », l’économie villageoise, les marchés ruraux, le petit commerce, jusqu’aux espaces judiciaires, le contrôle des douanes et la mainmise sur les terres de l’État. Tout-puissant distributeur de privilèges, celui-ci exerçait sa fonction prédatrice en toute légitimité en même temps que son rôle d’accapareur du patrimoine de la nation.

La « classe historique du pouvoir d’État », comme la désigne Marcel Gilbert, prend ainsi son contour dans un ensemble socio-économique où se manifestent à la fois des contradictions et des coïncidences d’intérêt ou de comportements entre les diverses ailes de cette oligarchie : noire ou mulâtre, civile ou militaire, de vieille souche coloniale ou de nouveaux riches, bourgeois « natifs-natals » ou venus de l’extérieur, liée à l’exportation, à la contrebande ou à la propriété territoriale. Le spéculateur en denrées, agent de liaison entre le producteur et l’exportateur, est en quelque sorte, le personnage clé, le symbole de cette oligarchie.

Les commandants militaires, maîtres des vies et des biens, « grands dons », propriétaires, étendaient leur domaine dans les villes et les campagnes. La paysannerie, les « moun en deyò », réfugiés dans le cadre bucolique du « lakou » ou sur le flanc des mornes restait en dehors du temps et du monde extérieur.

Telle fut la base de l’articulation au marché de l’économie agro-exportatrice, patrimoniale et dépendante, qui avec ses variétés de contenu et de forme, moula le cours du pays durant plus d’un siècle selon des cycles courts de croissance ou de crise. Elle ne favorisait guère les investissements dans l’espace agricole, marqué encore fortement du nationalisme fondateur. Seulement vers la fin du xixe siècle s’initia, de façon timide, l’installation des chemins de fer, des compagnies bananières, contrebalançant le capital français dont les positions étaient déjà solidement fixées dans la banque. En effet, la présence de la Banque de l’Union parisienne à la Banque nationale constituait l’originale forme de pénétration et de reconquête néo-coloniale de l’ancienne métropole vis-à-vis d’Haïti. Celle-ci, pour reconnaître son indépendance, lui fit obligation d’accepter une lourde dette de 150 millions de francs, en compensation des pertes subies par les colons de Saint-Domingue. Depuis lors, une « perpétuelle dette extérieure » a grevé les finances du pays compromettant son développement.
Déploiement agro-exportateur
et capital mondial
Retour au sommaire
Les composantes structurelles du modèle d’organisation économique et sociale, dans son insertion particulière au capitalisme, ont coexisté dans leur hybridité. Elles se sont imbriquées, de façon fonctionnelle dans un ensemble lui-même désarticulé où l’État patrimonial et prédateur n’a pas su générer la croissance et même la modernisation. Cet ensemble recouvre les principaux champs d’activités économiques, qui ont évolué historiquement des influx externes d’importance variée.

[62]
La propriété et la production agraire, bénéficiaire de la rente foncière en condition privilégiée, n’ont guère atteint le stade correspondant à une économie marchande dynamique. Les investissements en capitaux et en infrastructures sont demeurés inexistants. Aucune réforme n’a prétendu rationaliser la tenure de la terre ou en améliorer les techniques. Entre l’absentéisme, la grande propriété improductive, les terres cultivées en « deux moitiés » ou la petite propriété de grappillage, on retrouve la même arriération partagée, de façon plus inhumaine, par les paysans sans terre. La productivité est demeurée extrêmement faible. La culture des denrées d’exportation – café, cacao, bois précieux – n’a jamais atteint l’élasticité que pourrait requérir la demande, même durant des périodes de hauts prix. Ni des planteurs entreprenants, ni des plantations reconstituées ou des variétés implantées (hormis le sisal) n’ont modifié de façon sensible, en un siècle, la production du pays. La propriété agraire n’a pas connu de mutation de sa condition traditionnelle à l’ère moderne. Jusqu’aux années 1960, rares étaient en Haïti les plantations capitalistes, les entreprises produisant au moyen du travail salarié pour le marché.

Le secteur import-export, espace d’articulation avec le marché international, est aussi l’axe principal d’accumulation de capital autour duquel se sont opérées la concentration improductive et l’approbation élective du surplus économique. La rente foncière s’en est trouvée décuplée par la mono-culture du café et surtout par la mono-exportation. Une telle structure a limité les possibilités d’investissement de nouvelles ressources à la promotion d’autres produits d’exportation. Ces déséquilibres et distorsions ont limité les capacités agricoles et les velléités de substitution des importations dans l’agriculture et l’industrie de consommation. Le montant des exportations s’est maintenu réduit. Le café, après avoir atteint un maximum de 40000 tonnes durant les années 1880-1890, était redescendu à 30000 tonnes durant les années 1950. Les importations, pour leur part, couvraient des rubriques de biens susceptibles d’être produits dans le pays. Le secteur import-export nourrissait les grandes fortunes au détriment de toute affectation à des constructions d’infrastructures et autres fins de développement.

L’entreprenariat et le secteur industriel émergeaient, en affrontant la concurrence des importateurs et vendeurs de biens manufacturés. Malgré la lente et difficile croissance de ce secteur, entravé par le système fiscal et la contrebande, il parvint à couvrir certains besoins essentiels de consommation et une demande externe potentielle : environ 50 000 personnes y travaillaient durant les années 1950. En même temps, des capitaux haïtiens et étrangers impulsèrent la construction d’hôtels et d’installations industrielles (ciment, farine, articles domestiques). On assistait aussi à l’essor des agro-industries produisant des huiles essentielles sur l’initiative d’un noyau bourgeois dynamique dont la figure la plus représentative est Louis Déjoie, symbole de la bourgeoisie d’entreprise. Celle-ci fut freinée dans sa croissance : d’une part, la structure agraire archaïque n’aidait pas à la création d’un marché interne, consommateur de biens et de services, pouvant contribuer à la formation d’une bourgeoisie locale ; de l’autre, l’oligarchie agraire entreprit politiquement de freiner le projet modernisateur que paraissait favoriser la conjoncture internationale d’expansion économique.

Ainsi, au terme de plus d’un siècle et demi d’évolution, chacun des sous-ensembles considérés ainsi que la formation sociale résultant de leur imbrication et leur permanence configuraient un ensemble économique et socioculturel [63] empreint d’arriération. Cette réalité matérielle a donné lieu, au niveau de l’État, au plan des idées et des institutions, à la reproduction des schèmes, des comportements et des politiques traditionnels. L’éducation s’en est ressentie. Dans la mesure où ces différents secteurs productifs ne généraient pas des ressources humaines pouvant contribuer à la reconstitution progressive de leur propre système, ces conséquences négatives se sont fait sentir en matière d’éducation, de santé et d’autres attributs et fonctions de l’État, soit l’organisation de la société, la gestion des lois, de l’autorité, du pouvoir. En fait, la « mission civilisatrice » annoncée par les États-Unis pour justifier leur intervention en Haïti, eut peu de retombées sur le pays. Elle n’introduisit aucun moteur au développement capitaliste, mais plutôt des modifications quant au seul fonctionnement des pouvoirs publics. La nouvelle classe moyenne, surgie de ce processus, s’allia à l’oligarchie pour la conservation des structures traditionnelles.

Dans la période de l’après-guerre, une évidente animation de la demande et des flux de capitaux dans le monde donne un nouvel élan à l’économie haïtienne. Le café, le sisal et le coton connaissent la hausse en valeur et en volume. Une occasion s’offre donc pour la « modernisation manquée » des décennies antérieures, débouchant sur une dynamique d’autopropulsion et de développement. L’administration publique renforcée au plan technique, revigorée par tout un souffle démocratique et de participation citoyenne, profite de l’accroissement de ses ressources pour entreprendre des investissements publics, payer sa dette externe créant des conditions pour les opérations du capital étranger. C’est l’époque des grands travaux d’urbanisme pour l’exposition du Bicentenaire de la capitale, de la construction des grands axes routiers et autres ouvrages publics, incluant le barrage hydroélectrique de Péligre.

En définitive, le modèle agro-exportateur stimulé par les facteurs externes irrigue la circulation monétaire mais arrive très peu à déclencher des mécanismes de reproduction et de rénovation du système productif au moyen d’investissements susceptibles d’améliorer les revenus, de stimuler le développement d’une bourgeoisie entrepreneuriale et d’améliorer le système politique.
Expressions de
la désarticulation structurelle

Retour au sommaire
Dans le contexte postérieur à la révolution cubaine de 1959, la région des Caraïbes et de l’Amérique latine connaît des changements continus en termes de développement économique, industrialisation, niveaux de vie, disponibilités en ressources humaines et autres critères de progrès ; tendance perturbée dans certains pays en des moments déterminés, ce qui altéra peu, cependant, dans la durée, le mouvement civilisateur.

En Haïti, cette période se définit plutôt par une exacerbation des problèmes et des défis au plan politique et socio-économique. La décennie 1946-1957 avait été marquée par l’essor du secteur moderne, avec la hausse des exportations (sucre et sisal), la promotion d’un secteur minier important (bauxite, cuivre et or) et la flambée de la demande de la petite industrie et de l’artisanat. Avec la [64] dictature de François Duvalier (1957-1971), les conditions institutionnelles sont peu favorables. L’absence d’une force socio-économique motrice se fait fortement sentir de même que la faiblesse des facteurs de la production. Cette situation a conduit l’organisation de la société à montrer de signes de régression ou de freinage. Les flux de capitaux externes diminuent, la production s’affaisse, le tout se reflétant sur le produit national brut, le budget gouvernemental et les différentes variables de l’économie.

Les années soixante-dix furent celles de la libéralisation et de « la révolution économique » prônée par Jean-Claude Duvalier (1971-1986), contexte qui stimula les entrepreneurs locaux et étrangers à promouvoir l’établissement de zones franches pour la sous-traitance, favorisant les flux de capitaux, l’emploi et le mouvement des affaires. Ce moment d’expansion du cycle économique s’étendit sur une décennie et fut interrompu à la fin de cette dynastie avec, comme corollaire, la remise en question de la gestion gouvernementale.

Dès lors, le bilan de ce régime, qui symbolisait les pratiques de l’État patrimonial et prédateur, dans une société en régression et en mal de changements, déboucha sur l’impérative évaluation critique des résultats du système dans sa dimension économique. Ce regard critique amène à embrasser les composantes de la « crise permanente » de ces dernières décennies dans leurs multiples aspects et instances :

La dégradation de l’environnement, conséquence du caractère prédateur du régime, du déboisement, de l’érosion, de la ruine de l’agriculture et du mauvais usage des ressources de plus en plus limitées conduit au désastre écologique avec la disparition de la couverture végétale réduite à 2%, la diminution des réserves d’eau des couches phréatiques, la pollution et l’impossible contrôle des déchets, et les conséquences néfastes de ces phénomènes sur le régime des pluies, la faune, la flore, les richesses marines, la survie même du pays.

L’imbroglio démographique sur le territoire exigu, de plus en plus improductif et limité en terme de capacité alimentaire et écologique : près de 8 millions d’habitants, une population jeune, de forte fécondité fuyant un milieu rural délabré et dont le tiers se retrouve dans un espace urbain, sans emploi, sans les services de base, sans contrôle de la natalité, en proie à la misère extrême et autres rigueurs de la bidonvilisation et de la marginalité.

La désagrégation du système agricole, évidente surtout dans la production traditionnelle des vivres, confrontée aux problèmes de l’épuisement des sols, de l’arriération technique, du manque de productivité, de la non-élasticité de l’offre, du déficit alimentaire qui oblige à changer les habitudes alimentaires, à recourir à l’aide humanitaire ou à l’importation massive et néo-libérale de produits alimentaires.

Le déséquilibre croissant de la balance des paiements, illustré par le fait qu’entre 1995 et 2000 les importations sont passées de 329 à 456 millions de dollars et les exportations de 827 à 1,2 millions. Un tel déséquilibre, dû au déclin des exportations traditionnelles, au faible rythme de croissance des autres exportations et à la totale désarticulation des mécanismes économiques a conduit à la ruine des producteurs, à la fragilisation de la monnaie, à la dépendance primaire excessive vis-à-vis de l’extérieur, avec pour conséquence le contrôle total du marché par des produits dominicains et l’importation massive de riz et autres biens alimentaires que le pays aurait pu produire.
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Les difficultés décuplées des industries pour survivre et satisfaire les besoins du marché local ainsi que la demande de la sous-traitance. Ceci, face à la complexité des problèmes d’énergie, de transport, de douane, d’adéquation de la législation, de qualification de la main d’œuvre, ainsi qu’aux requis des investissements et surtout face au climat politique et à la corruption qui compromettent les avantages comparatifs découlant des bas prix du facteur travail.

La décapitalisation accentuée du pays, consécutive à l’accumulation de facteurs négatifs divers, certains de caractère extra-économique : déséquilibre de la balance commerciale, embargo international suite au coup d’État militaire (1991-1994), fuite des capitaux, absence quasi absolue d’investissements étrangers et restrictions soutenues de l’assistance internationale depuis 1997, suite à la crise post-électorale et à des questions de mauvaise gouvernance.

L’effondrement de la gourde et les perturbations financières, dus à l’éclatement d’ensembles productifs et de mécanismes d’articulation vitaux, phénomènes qui affectent le PNB, la croissance même du budget, la disponibilité et la capacité de gestion de l’État condamnant le pays au déséquilibre budgétaire chronique qui doit être compensé par des fonds d’organismes financiers internationaux.

La conjonction de cette série de crises sectorielles, de graves dysfonctionnements, de failles structurelles, de schèmes incontrôlables, de situations conflictuelles projette à toutes les instances de la production et de la circulation des signes de déclin et de déstructuration. Ces traits joints au chômage croissant de la population et à l’augmentation des activités informelles et de survie, entraînent des phénomènes et processus dégénératifs extrêmement graves au plan humain et collectif, compliqués par les composantes politiques du moment et aussi par les contraintes imposées par le néo-libéralisme et la mondialisation. Toutes ces caractéristiques sont porteuses de misère extrême, de paupérisation, de stagnation, de décapitalisation, de régression, de désespoir, d’éclatement social et de conflits politiques.

En guise de conclusion

Retour au sommaire
En conclusion, au seuil du xxie siècle, qui annonce aussi les deux cents ans de son indépendance, Haïti offre, comme bilan sociétal, des résultats dramatiquement négatifs d’autant plus graves qu’ils concernent une communauté qui fit montre d’une surprenante pulsion créatrice exprimant en même temps un sens marqué du travail et aussi de ses carences et aspirations.

Ce bilan débouche sur une crise permanente qui, dans sa dimension globale et conjoncturelle, ressort d’un processus structurel, né de la non-concordance à l’origine entre cette économie nationale en formation et la logique, les exigences du capitalisme mondial. Cette non-concordance, renouvelée à diverses étapes, a suscité bien des entraves au progrès des forces productives. Des phénomènes de blocage en ont résulté se reproduisant avec une déconcertante continuité : exclusion du capital, absence de force motrice, inadéquation des ressources humaines et matérielles, désarticulation sectorielle.

Mais s’il est vrai que comparée à Saint-Domingue, Haïti, dès sa constitution comme société nationale, État-nation, espace économique national, montrait un déclin abyssal en terme de production matérielle, ses progrès ont été remarquables au plan des rapports sociaux et du développement humain avec l’accès de sa population aux valeurs de liberté, égalité, propriété, consommation. En fait, dans sa genèse, sa structuration et sa morphologie, ce pays a représenté une construction nouvelle, originale, incomparable, qui dans sa pulsion [66] créatrice, a généré des institutions constitutives de l’être et de l’identité nationale avec le phénomène linguistique du créole et le fait religieux du vaudou.

De tels processus d’invention et d’affirmation culturelle, joints aux spécificités ethno-sociales et économiques de cette communauté avec ses liens au marché mondial ont conditionné, déterminé même, le faible développement des rapports de production et d’échange. Résistance, rejet, difficile adaptation et implantation. Ces traits, dans leur ensemble et dans la continuité historique, permettent de comprendre la marche d’une économie dont le développement, à toutes les périodes, fut pondéré par les faibles volumes auto-génération de capital et d’investissements étrangers, ce qui lui a imprimé, dans une relation de causes à effets, cette sorte de pesanteur du passé et des problématiques de difficile solution. À ces facteurs se sont ajoutées ses approches anachroniques de la réalité sociale porteuse d’innovations, née de la pulsion créatrice du peuple haïtien.
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